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Une nouvelle décharge dans la Békaa sous étude

L’activiste Assaad Zébiane brièvement arrêté lors
d’une manifestation de « Vous puez ! »

Crise des déchets

Le plan Chehayeb serait sur le point
d’être mis en œuvre
À moins de nouveaux obs-
tacles imprévus, un règlement 
de la crise des déchets qui 
empoisonne le pays depuis 
des mois serait annoncé d’ici 
à la fin de la semaine, a-t-on 
appris hier de sources proches 
du ministre de l’Agriculture, 
Akram Chehayeb, chargé du 
dossier.

Les travaux au niveau de la 
décharge de Srar dans le Ak-
kar, qui doit accueillir une par-
tie des détritus de Beyrouth et 
du Mont-Liban, sont presque 
terminés. Le site adjacent à la 
décharge où les ballots d’or-
dures doivent être entreposés 
est prêt et l’on met la dernière 
main à celui de la décharge 
qui a été élargie et recouverte 
d’une membrane étanche. 
Dans le même temps, des 
études sont en train d’être ef-
fectuées sur un terrain qui doit 
également servir de décharge 
dans la Békaa, Akram Che-
hayeb ayant renoncé au choix 
de Masnaa, après l’opposition 
farouche des habitants et les 
mises en garde des écologistes 
qui l’avaient alerté sur la pré-
sence d’importantes nappes 
phréatiques dans la région. 

Le ministre a assuré qu’il 
n’est pas question pour lui 
de révéler le lieu prévu pour 

la nouvelle décharge. Cette 
discrétion s’explique par sa 
volonté de barrer la voie à « de 
nouvelles campagnes arbi-
traires de protestation ». Si ja-
mais les conclusions du groupe 
d’experts qui examinent le 
site sont concluantes, Akram 
Chehayeb révélera sa situa-
tion et son réaménagement 
commencera aussitôt, selon 
les mêmes sources. On devrait 
en avoir le cœur net dans les 
quelques prochains jours.

 « Le Conseil des ministres, 
prévu pour lundi, ne se tiendra 
pas tant qu’une solution à la 
crise n’a pas été trouvée  », a, 
par ailleurs, déclaré M. Che-
hayeb lors d’une conférence-
débat à Jdeidé sur le rôle des 
municipalités dans la gestion 
des déchets. «  La rue nous 
attend. Notre conscience aus-
si », a-t-il insisté. Après avoir 
souligné que les décharges 
n’affectent pas les eaux sou-
terraines, il a affirmé qu’il ap-
puyait le mouvement civil « à 
condition qu’il serve l’intérêt 
public ».

Signe éventuel d’une solu-
tion imminente, les réunions 
consacrées au dossier des dé-
chets se sont multipliées hier. 
Le Premier ministre, Tam-
mam Salam, a présidé une 

réunion de la commission ad 
hoc en présence de M. Che-
hayeb, du ministre de l’Inté-
rieur, Nouhad Machnouk, et 
du président du Conseil de 
développement et de recons-
truction (CDR), Nabil Jisr, 
pour faire le point sur la situa-
tion. C’est au terme de cette 
réunion qu’Akram Chehayeb 
a annoncé à la presse qu’il pré-
fère ne pas révéler le site de la 
décharge prévue dans la Bé-
kaa, avant d’indiquer qu’une 
partie des fonds dus aux mu-
nicipalités a été débloquée. 
Le reste ne doit pas tarder à 
l’être, le décret de transfert des 
fonds ayant été préparé, selon 
lui. «  C’est pour cette raison 
que l’application de notre plan 
a tardé. Nous attendons que 
les municipalités perçoivent 
l’argent promis », a-t-il expli-
qué.

Plus tard, c’est le ministre 
de l’Intérieur qui a tenu deux 
réunions consécutives avec 
les moukhtars puis avec les 
présidents des conseils muni-
cipaux du Akkar. Les deux 
parties semblaient favorables 
à l’agrandissement de la dé-
charge de Srar, étant donné 
les garanties obtenues des 
autorités, selon leurs repré-
sentants. « Nous allons relayer 

ces garanties aux habitants de 
la région. Il faut comprendre 
que le Akkar a un problème 
chronique avec l’État à cause 
de l’état d’abandon dans le-
quel il se trouve depuis tou-
jours  », a affirmé Zaher Kas-
sar, au nom des moukhtars, 
en assurant qu’ils ont obtenu 
la promesse que les déchets 
ne seront envoyés à Srar que 
lorsque la décharge sera amé-
nagée en fonction des normes 
internationales. Aussi bien les 
moukhtars que les municipa-
lités souhaitent des garanties 
bétonnées. «  Il faut donc que 
la décharge soit salubre, que 
les détritus soient traités avant 
d’être enterrés et qu’on lance 
les projets de construction 
d’usines de tri et de recyclage », 
a-t-il ajouté, en insistant sur le 
fait que « les habitants du Ak-
kar sont prêts à faire confiance 
à l’État si celui-ci se comporte 
de manière positive avec lui ». 

Même son de cloche chez 
les présidents des conseils 
municipaux de la région. « Il y 
a eu un accord de principe sur 
toutes les propositions avan-
cées  : une décharge salubre 
aménagée en fonction des 
normes européennes et sous 
la supervision des agences de 
l’Onu, en coordination avec 

une commission qui super-
visera les travaux et qui sera 
composée de personnes choi-
sies par les fédérations des 
municipalités  », a indiqué 
Ahmad el-Mir, président de 
la Fédération des municipali-
tés du littoral du Akkar, qui a 
cependant mis en garde contre 
tout manquement aux enga-
gements pris. «  Au moindre 
faux pas ou lacune, nous nous 
rétracterons et considérerons 
que nous ne sommes liés par 
aucun engagement  », a-t-il 
averti.

Il reste qu’un rassemble-
ment de protestation a eu lieu 
au Akkar. Un autre a été orga-
nisé à l’entrée de la décharge 
de Naamé par un petit groupe 
de jeunes gens. Des activistes 
ont planté en soirée une tente 
à l’entrée de la décharge afin 
d’empêcher les camions d’y 
entrer. De sources proches 
de la commission ad hoc, on 
assure que le projet de réou-
verture de Naamé pour sept 
jours seulement afin qu’une 
partie des ordures de Bey-
routh puisse y être entreposée 
est maintenu. La décharge 
ne sera cependant ouverte 
qu’en même temps que les 
deux autres, a-t-on précisé de 
mêmes sources.

Colloque

Le droit face aux sociétés multiculturelles
« Le système libanais est-il à bout de souffle ? » s’interroge Léna Gannagé, doyenne 
de la faculté de droit de l’USJ.
«  Les sociétés multicultu-
relles ne sont pas toutes des 
sociétés heureuses. Leur exis-
tence est loin d’être toujours 
paisible, leur cohésion est 
fragile et certaines échange-
raient volontiers, au moins 
pour un temps, la richesse de 
la différence contre la misère 
de l’uniformité. Sans doute 
n’est-il pas interdit qu’elles 
puissent atteindre la séré-
nité, encore faut-il qu’elles 
aient le courage de revenir 
sur elles-mêmes, de se regar-
der en face et de s’interroger 
sur leur devenir. C’est l’objet 
de ce colloque que d’ouvrir 
ce débat à un moment où le 
système libanais paraît à bout 
de souffle, où les sociétés 
pluralistes de la région sont 
menacées dans leur existence 
même. »

Cette voix forte, c’est celle 
de Léna Gannagé, doyenne 
de la faculté de droit, qui l’a 
fait entendre à l’ouverture 
d’un colloque de deux jours 
sur « Le droit face aux socié-
tés multiculturelles  », rue 
Huvelin.

 «  Toute société multi-
culturelle, toute société qui 
est confrontée à la néces-
sité de faire vivre ensemble 
des identités culturelles dif-
férentes, doit affronter les 
mêmes défis et les mêmes 
questionnements  », a relevé 
Mme Gannagé, qui a ajouté : 
« Dans quelle mesure la dif-
férence culturelle doit-elle 
être valorisée ou institution-
nalisée ? Toute différence 
culturelle mérite-t-elle de 
l’être ? Jusqu’où les particu-
larismes culturels peuvent-
ils être pris en compte sans 
remettre en cause la cohésion 
même de l’État ? Comment 
concilier la protection de 
l’identité individuelle et des 
identités collectives ? Quels 

droits reconnaître au profit 
des groupes et des minorités ? 
La laïcité est-elle inséparable 
du caractère démocratique de 
l’État ? Quelles sont enfin les 
valeurs à vocation universelle 
qui doivent s’imposer à tous 
au-delà des différences cultu-
relles ? » 

Approche comparative
«  Les réponses à ces ques-

tions divergent sensiblement 
en fonction des systèmes et 
ce relativisme des solutions 
montre l’utilité d’une ap-
proche comparative, a ajouté 
en substance la doyenne de la 
faculté de droit, mais surtout 
ces questions elles-mêmes ne 
sont pas toujours audibles. 
Elles sont couvertes (…) par 
les discours convenus sur la 
richesse de la différence, le 
dialogue des cultures, la ren-
contre des civilisations. Et si 
ces discours incantatoires sont 
plus agréables à entendre que 
ceux qui prophétisent le choc 
des civilisations, il reste que 
leurs vertus sont relativement 
limitées. »

Et parce que ces thèmes 
cruciaux, développés par un 
aréopage de juristes, de poli-
tologues et d’anthropologues, 
sont d’une grande actualité 
pour le Liban, Mme Gan-
nagé a ajouté  : « Cette ques-
tion est étroitement liée à la 
réalité de la société libanaise, 
celle d’une société pluraliste 
fondée sur la coexistence de 
communautés religieuses, sur 
l’alliance des minorités, où le 
multiculturalisme plonge ses 
racines dans l’histoire, même 
si sa physionomie est un peu 
tourmentée. »

 «  Et c’est peut-être parce 
que ces communautés liba-
naises sont de manière récur-
rente en mal d’un destin com-
mun, qu’il nous a paru utile de 

porter le regard vers d’autres 
sociétés multiculturelles (…) 
pour vérifier s’il existe, sous 
d’autres cieux, des sociétés 
pluralistes plus apaisées et 
plus sereines parce qu’elles 
auraient réussi, elles, à trouver 
le secret du vivre ensemble. 
Il n’est pas certain pourtant 
qu’à l’issue du voyage nous 
puissions revenir avec des 
réponses définitives. »

Daccache et la question 
du voile

Pour sa part, c’est avec des 
exemples concrets que le rec-
teur de l’USJ, Salim Daccache 
s.j., a illustré l’ambiguïté du 
multiculturalisme dans un 
monde devenu tout entier 
multiculturel «  avec le phéno-

mène migratoire continu et les 
déplacements de millions de 
personnes d’un continent à un 
autre et d’un État à un autre ».

 «  La multiculturalité est 
aussi source de malentendus, 
de tensions, voire de conflits, 
a-t-il affirmé, et les exemples 
abondent dans ce domaine, 
comme ce fut le cas avec la 
question du voile dans les 
écoles françaises, y compris à 
un certain moment dans les 
écoles libanaises catholiques. Si 
le droit positif laïc a choisi d’in-
terdire le port du voile au nom 
de la République, la solution à 
la libanaise fut dans beaucoup 
de cas d’unifier le voile par sa 
taille, ses couleurs et sa forme et 
dans certains autres de l’inter-
dire, mais rarement de laisser 

faire. C’est dire que le social se 
charge dans certaines situations 
de légiférer dans le cadre d’un 
dialogue et d’un consensus. » 

« Notre monde est multicul-
turel et cela engendre inévita-
blement des tensions comme 
nous le savons, a conclu le rec-
teur de l’USJ. Nous avons la 
tendance chez nous d’idéaliser 
le Liban comme message de 
convivialité et de bonne ges-
tion du pluralisme. Mais nous 
savons que ce qui est assez bien 
vécu au niveau des relations 
sociales devient du “terrorisme 
politique” entre les chefs des 
partis et un blocage des rouages 
de l’État devenu une mosaïque 
de biens particuliers au lieu qu’il 
soit un bien commun. » 

F. N.

Léna Gannagé, doyenne de la faculté de droit de l’USJ. On reconnaît aussi sur la photo l’ancien 
ministre Georges Corm.


